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Chambre des Représentants. 
SiANCR nu 2!ï Ju1LLET ,H)f 5. 

Projet de loi modifiant l'article 61 de la loi provinciale C). 

HAPPOHT 
li',\I r, All NO-~ nE LA SECTION C~NTB.ALIS( t), PAU )l. IMPERIAL!. 

MESSlllURS, 

Le principe même du projet de loi, soumis à vos délibérations n'a guè1·e 
rencontré d'opposition dans les sections, le paiement d'un jeton de présence 
et l'indemnité de frais de roule à payer aux conseillers provinciaux n'étant 
pas en discussion. Ces questions ont été longuement débattues dès !834, et 
lors des modifications apportées à la loi en '1896 et en 19'12. 

Mais certains points de ce projet ont été combattus dans la plupart des 
sections; une seule l'adopta sans observations. 

Les critiques formulées portent principalement sur la tendance qui se 
manifeste de plus en plus à rémunérer Jes mandats publics. 

Une section vota le projet avec la restriction que les jetons de présence ne 
pourraient être payés que pour les réunions prévues par l'article suivant de 
la loi provinciale : 

« Au cours de la quinzaine qui précède l'ouverture de la session ordinaire, 
le conseil peut être réuni pa1· le gouverneur, à seule fin de renvoyer i1 
l'examen de commissions spéciales ou <les sections, les affaires au sujet 
desquelles il sera appelé à délibérer dans sa session ordinaire, à l'interven­ 
tion de la députation permanente agissant en vertu de l'article i rn de la 
présente loi. » 

Une autre section, enfin, rejette la disposition transitoire à l'unanimité 
moins une voix. 

(i) Projet de loi, n° 20L 
(2) La section centrale, présidée par M. Nerîncx, était composée tie MM. De ~leester, 

Imperiali, de Liedekerke, Behaghel, Ortegat, Brifant. 
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Le projet de loi est basé sur un but absolument justifiable. En effet, la loi 
prévoyant que les conseillers provinciaux doivent toucher un jeton de pré­ 
sence et recevoir une indemnité pour frais de 1·011tc à l'occasion des séances 
du conseil, on se demanderait pourquoi une même règle ne serait pas suivie 
pour les réunions de sections et de commissions spéciales. Dans ce cas comme 
dans l'autre, les conseillers se déplacent dans Ic but de consacrer leur temps 
aux intérêts de la province, et il serait téméraire de prétendre que la besogne 
exécutée dans les commissions et sections n'équivaut pas à celle des séances 
publiques. En fait 1 la chose se passait ainsi jusqu'à la loi du 12 mai 19f 2. 
Mais depuis le vote de cette loi, qui donnait une existence légale aux com­ 
missions spéciales et aux sections, la Cour des comptes leur a refusé la 
liquidation de ces allocations, ne les accordant plus que pour la présence 
aux séances du conseil. 

C'est pour remédier à cet étal de choses) que l'honorable Ministre de 
l'Intérieur déposa le projet de loi qui nous occupe. 

La section centrale a décidé de poser les deux questions suivantes à M. le 
Ministre de l'Intérieur afin de connaître à quelles sections et commissions 
le projet de loi se rapporte, et si la Cour des comptes refusait le payement des 
jetons de présences aux commissions permanentes et autres, dont les indem­ 
nités étaient liquidées sui· des crédits spéciaux : 

PROVINCES. 

2• QUESTION· 

Le refus de la Cour des comptes 
d'autoriser le payement des 
jetons tie présence s'étend-il 
aux eonuuissions permanentes 
el autres constituées par le ~011- 
seil provincial et dont les in­ 
demuitès étaient liquidées sur 
des crédits spéciaux '! 

\' a-t-il des conseils 
provinciaux où les 
seclionscontinuent 
à fonctionner après 
la session du con­ 
seil provincial ? 

Y a-t-il des provinces 
où les sections se 
réuuissent en de­ 
hors des -15 jours 
précédant la ses­ 
sion'? 

Anvers La question ne s'est pas posée. 1 i\on. 

Brabant Non. 1 Non. 

Flandre occidentale La question ne s'est pas posée. Non. 

Flandre orientale. i\011. i\on. 

Hainaut Non. Non. 

Liège • Non. Non. 

Liuibourg . 

Luxembourg . 

'.'iamur 

Non. 1 Non . 

.Non. 1 Non. 

La question ne s'est pas posée. 1 Non. 

Non. 

Non. 

Non. 

Se rèunissent pen­ 
dant la session. 

Non. 

Pendant les Hi jours 
qui précèdent et, le 
cas échéant, pen­ 
dant la session. 

:.\fon. 

Pendant Ja session. 

Ne se réunissent 
qu'aux jours fixés 
pour les séances. 
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li résulte claireuient de ces réponses que h: payement des [etous de pré­ 

sence des commissions permanentes el autres, constituées pa1· le conseil pro­ 
viucial, est liquidé, et que, d'autre part, les sections ne siègent que pendant 
la sessions, ou pendant les quinze jours qui en précèdent l'ouverture. 

Dans ces conditions, il a puru inutile à la section centrale de maintenir 
dans le texte du projet de loi les mots cc des commissions spéciales ))' 
puisque la Cour des comptes liquide les allocations pour ces réunions. 
Elle eu propose Ja suppression. 

D'après lu réponse du Ministre, les sections ne siègent qu'à des dates 
déterminées , la section centrale propose de Ic spécifier plus clairement 
dans le texte de la loi. Elle p1·oposc en eonséqueuce de rédiger comme suit 
le premier paragraphe de l'article 1er: 

(( Les jetons de présence et l'indemnité de frais de route soul également 
)> alloués pour les séances des sections qui se tiennent pendant la session et 
» pendant les quinze jours qui précèdent celle-ci. >> 

La section centrale a apporté une légère modification à un second point 
du projet du Gouvernement : celui où il est meutionné que les jetons de pré­ 
sence ainsi que les indemnités aux commissions spéciales et aux sections ne 
peuvent être alloués les jours où le conseil est réuni. Tout en approuvant 
l'idée du Gouvernement qui trouve abusif de cumuler un même jour des jetons 
de présence pom les séances du conseil cl pour celles des commissions, on 
se demande si cette mesure ne dépasserait pas le but poursuivi. En effet, un 
conseiller qui, le cas échéant, viendrait assister le matin à une séance de 
commission ou de section, et c1ue ses occupations professionnelles ou d'au­ 
tres motifs rappelleraient chez lui dans l'après-midi, pendant la séance du 
conseil, se verrait privé, d'après le texte proposé, du jeton de présence et 
de l'indemnité de frais de route. Rien ne peut justifier cette mesure. 

Aussi vous proposons-nous la rédaction suivante : 
« Les jetons de présence et l'indemnité de frais de route, fixés par jour de 

présence constatée aux registres tenus à cet effet, ne peuvent être alloués 
qu'une fois par jour à chaque conseiller. >J 

Nous donnons ci-après l'article 6t de la loi provinciale eu entier, tel 
qu'il sera complété, si la Chambre adopte nos propositions : 

Art. 6L - cc Les conseillers provinciaux ne reçoivent aucun traitement : 
ils touchent un jeton de présence dont chacun des conseils provinciaux 
détermine le taux, qui ne pourra dépasser !O francs. 

Ceux qui sont domiciliés à un demi-myriamètre au moins du lieu de la 
réunion reçoivent en outre, une indemnité de frais de route égale au prix du 
parcours du lieu de leur domicile au siège du conseil provincial, sur les 
lignes du chemin de for de l'État et des compagnies de transport. 

Les jetons de présence et l'indemnité de frais de route sont pareillement 
alloués pour les séances des sections qui se tiennent pendant la session et 
pendant Jes quinze jours qui précèdent celle-ci. 
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Les jetons de présence et l'indemnité de frais de route sont fixés par jour 
de présence constatée aux registres tenus ~l cet effet. li uc peut être alloué, 
par jour, i, chaque conseiller, qu'un seul jeton de présence et une seule 
indemnité de frais de route. >1 

L'ensemble du projet de loi, ainsi amendé, a été adopté à l'unanimité des 
membres de la section centrale. Nous avons l'honneur de vous en proposer 
l'adoption. 

Le U oppo1·tt111·, 

Marquis lM PEHIA Ll. 

Le J>·ré,~idenl, 

E. NltHJNCX. 



Projet du Gouvernement 
E'.r 

Texte proposé par la Section centrale. 



( No •••• ~, ] 
.).);) ( 6 ) 

Projet du (fou\·orno1111·nt. 

Anricu: UNIQUE. 

L'article 6 J, § 5, de la loi provin­ 
ciale est modifié comme suit : 

<c Les jetons de présence et l'in­ 
demnité de frais de route sont éga­ 
lement alloués pour les séances des 
commissions spéciales et des sec­ 
tions, lorsque ces séances se tiennent 
à des jours où le couse-il n'est pas 
réuni. 

Ontwerp 11itgaan1lo mu de Hegcering. 

EENlG ARTIKEi.. 

)> Les jetons de présence et l'in­ 
demnité de frais de route sont fixés 
par jour de présence constatée aux 
registres tenus à cel cffel. » 

Disposùion transitoire, 

Les dispositions de la présente loi 
sont rendues applicables aux séances 
des commissions spéciales et des 
sections, constituées en -t9{ 2. 

Artike! 61., § 5, der provinciale 
wet wordt gewijzigd ats volgt : 

« De zitpenningen en de ver­ 
goeding voor reiskosten worden 
eveneens verleend voor de vergade­ 
ringen der bijzondere commissiën 
en der afdeeliugen, wanneer deze 
vergaderingen worden gehouden 
op dagen dat de raad niet bijeen­ 
komt. 

» De zitpenningen en de vergoe­ 
diug voor reiskosten worden be­ 
paald volgens de dagen aanwezig­ 
heid, zooals deze is vastgesteld in de 
te dien einde gehouden registers. » 

Over9ai1 gsbepa li11g. 

De bepalingen van deze wet 
worden toepasselijk gemaakt op de 
vergaderingen der in i9f2 samen­ 
gestelde bijzondere commisslën en 
afdeclingen. 
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Texte proposé par hi Srction œn!ralo. 

Anrrci,e PREMIER. 

L'article (H, § 5, de la loi pro• 
vinciale est modifié comme suit : 

<< Les jetons de présence et l'in­ 
demnité de frais de route sont 
pareillement alloués pour les séan­ 
ces des sections, qui se tiennent 
pendant la session et pendan; les 
15 jours qui précèdent celle-ci. 

» Les jetons de présence et l'in­ 
demnité de frais de route sont fixés 
par jour de présence constatée aux 
registres tenus à cet effet. Il ne peut 
être alloué, par jour, à chaque 
conseiller, qu'un. seul jetvn de pré­ 
sence et tme seule indemnité de frais 
de route. 

Disposition transitoire, 

ART. 2. 

Les dispositions de la présente loi 
sont rendues applicables aux séances 
des commissions spéciales et des sec­ 
tions, instituées en -f 9-12. 

Tok8t tloor rio Mi1hlo11afdcoling voorgosleld. 

EEI\STE ARTIKEL. 

Artikel 6i, § 5, dei· provinciale 
wet wordt gewijzigd als volgt : 

(( De zitpenningen en de vergoe­ 
ding voor reiskosten worden even­ 
eens verleend voqr de vergaderingen 
der afdeelingen gehouden gedm·ende 
den zittijd en gedtwende de vijftien 
daqe» die aan dezen voorn/gaan. 

» De zitpenningen en de vergoe­ 
ding voor reiskosten worden bepaald 
volgens dt! dagen aanwezigheid, zoo­ 
als deze is vastgesteld in de te dien 
einde gehouden registers. Aan ieder 
raadslid mag er, per daq, slechts éé« 

zitpenning en ééne ver~1oeding voor 
reiskosten worden toegekend. 

Overgangsbepaling. 

Anr. 2. 

De bepalingen van deze wet wor­ 
den toepasselijk gemaakt op de ver­ 
gaderingen der in 1912 samenge­ 
stelde bijzondere commissiëo en 
afdeelingen. 



Kamer der Volksverlegenwoo,rdigers~ 
V ERG.\DERING VAN 2~ Juu t 9! 5. 

Ontwerp van wet tot wijziging van artikel 61 der provinciale wet (-t). 

VERSLAG 

NAMENS DE MiDDENAFDEELING (2) UITGEBHACHT DOOR DEN HEER IMPERIALI, 

.Mmm H&EREN, 

Het grondbeginsel zelf van het wetsontwerp, waarover gij te beraad­ 
slagen hebt, ontmoette schier geen tegenstand in de afdeelingen, vermits 
het betalen van een zitpenning en de vergoeding van reiskosten aan de pro­ 
vinciale raadsleden niet ter sprake kwam. Die zaken werden breedvoerig 
besproken in 1834, e11 ook ten tijde van de wijziging der wet in !896 en 
in{912. 

Doch sommige punten van dit ontwerp werden in de meeste afdeelingen 
bestredeu , eene enkele dezer nam het zonder opmerking aan. 

De critiek bedoelt vooral de strekking, die hoe langs zoo meer veld wint, 
om de openbare mandaten te bezoldigen. 

Eene afdeeling keurde het ontwerp goed met deze beperking, dat de zit­ 
penningen enkel kunnen betaald worden voor de vergaderingen, voorzien 
bij het navolgend artikel der provinciale wet : 

cc ln den loop van de eerste vijftien dagen vóór de opening van den 
gewonen zittijd, kan de raad door den gouverneur worden bijeengeroepen 
uitsluitend met het doel naar de bijzondere comrnissiën of de afdeelingen 
tot onderzoek te verwijzen de zaken waarover hij zal te beraadslagen hebben, 
in zijn gewonen zittijd, met tusschenkomst van de bestendige deputatie, 
handelende krachtens artikel f :f ö van deze wet. »J 

Eene andere afdeeliug verwerpt de overgangsbepaling met eenparige 
stemmen min één . 

Het doel van het wetsontwerp is goed te rechtvaardigen. Trouwens, daar 

(J) Wetsontwerp, n• sor. 
(!) De Middenafdeeling, voorgezeten door den heer Nerincx, bestond uit de heeren 

De Meester, Imperiali, de Liedekerke, Behaghel, ortegat, Brifaut, 
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de wet voorziet, dat de provinciale raadsleden een zitpenning en vergoeding 
voor reiskosten moelen trekken tijdens de vergaderingen van den raad, zou 
men zich afvragen waarom niet dezelfde regel zou worden gevolgd voor de 
vergaderingen van •. ifdeclingen en van bijzondere commissiëu. In het. cene 
zooals in het andere geval, verplaatsen zich de raadsleden om hunnen tijd te 
besteden aan de bdangcn der pro\ incie en het ware vermetel te beweren, 
dat het werk, in de afdcelingen en commissiëu verricht, niet gelijkstaat met 
het werk dat in de openbare vergaderingen wordt af gedaan. Zoo gebeurde 
het feitelijk tot het oogenblik n111 de invoering der wet van 12 Mei !Vl2. 
Sedert de goedkeuring dezer wet, die aan de bijzondere comrnissiën en de 
afdcclingen een wettelijk bestaan gaf, weigerde de Hekenkamer haar die 
sommen te betalen; zij kende nog enkel zitpenningen toc voor het bijwonen 
van de vergadei-iugen van den raad. 
Ten einde dien toestand te verhelpen, heeft de achtbare Minister van 

Binnenlandsche Zaken dit ontwerp ingediend. 
De Midùenafdeding besloot tot den heer Minister van Binnenlandsehc 

Zaken de twee navolgende Yragen te richten, ten einde te weten op welke 
afdcelingen en cornmissiën het ontwerp betrekking heeft, en of de Rekenka­ 
mer weigerde de zitpenningen te betalen aan de bestendige en andere corn­ 
missiën, waarvan de vergoedingen op bijzondere kredieten werden verrekend: 

PROVINCIËN. 

,pte Vll,\\G, 

Strekt de weigering tier Reken­ 
kamer om 111achtigi11g te ver­ 
loenen tot het betalen van de 
zirpeuuingen zich uit tot tic be­ 
steudlgeeu andere couunisslèu, 
uangesteld door den provin­ 
cialen raad en waarvan de ver­ 
goediugcn op bijzondere kre­ 
dieten werden betaald? 

Zijn c1· pruviciale 
raden waai· de af­ 
dcclingen blijven 
werken na den zit­ 
tijd van den raat!,"? 

Zijn er provincién 
waai· de afdeelingen 
vergaderen buiten 
de ,15 ll:igen clic aan 
den zittijd vooraf- 

·1 ga:m, 

Antwerpen. 

Brabant 

Oost-Vlaanderen . 

West- Vlaanderen. 

Henegouw 

Luik . • 

Limburg 

Luxemburg 

Namen 

Het vraagstuk werd niet opge­ 
worpen. 

Neen. 

liet vraagstuk werd niet opge- 1 Neen. 
worpen. 

Neen. 1 i\een. 

Neen. 

Neen. 

Neen. 

Neen. 

1

. Het vraagstuk werd niet opge­ 
worpen. 

Neen. 

Neen. 

Neen. 

Neen. 

Neen. 

Neen. 

Neen. 

Neen, 

Neen. 

Neen. 

Yergaderen gedu­ 
rende den zittijd. 

Neen. 

Gedurende de -15 da­ 
gen vóór den zit­ 
tijd en, desnoods, 
gedurende den zit­ 
tijd- 

Neen. 

Gedurende den zit­ 
tijd. 

Komen enkel bijeen 
op de dagen gesteld 
voor de vergade­ 
ringen. 
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Uit die nut woorden blijkt duidelijk, dat de betaling van de zitpenningen 
der bestendige en andere commissiëu, door den provincialen raad ingesteld, 
wordt vereffend, en dal, anderdeels, de afdeclingcn slechts vergaderen 
gedurende den zittijd, of gedurende i t; dagen vóór de opening daarvan. 

Dit zoo zijnde, achtte de ~liddenafdceling dat het onuondij; was in den 
tekst van hel wetsontwerp de woorden « der bijzondere commissiëu n te 
behouden, vermits de Itekeukuurer de sommen voor die vergaderingen 
betaalt; zij stelt dus voor, die woorden te doen wegvallen. 

Volgens het antwoord van den Minister, zitten de aldcelingcn slechts op 
gestelde dagen ; de Middenufdccling zou dit duidelijker willen bepalen in 
den tekst der wel ; Lijgcvolg stelt zij voor, de eerste paragraaf van artikel t 
van het ontwerp te doen luiden als volgt : 

cc De zitpenningen en de vergoeding voor reiskosten worden eveneens 
verleend voor de vergadei-ingcn der uftlecliugeu, gehouden gedurende den 
zittijd en de vijftien dagen die aan dezen voorafgaan. )) 

De ~liddcnafdeeting bracht cenc lichte wijziging in de tweede paragruuf 
van het ontwerp der Hegccring, waai· het bepaalt dut de zitpeuningeu en 
de veruocdine weacus reiskosten voor de bijzundero conunissiën en afdoe- " :, .:, 
lingen niet mogen worden toegekend voor de dagen waarop de raad ver- 
gadert. Hoewel men instemt met de opvatting van de Regeering, die het 
een misbruik acht denzelfdeu dag zitpenningen te trekken, èu voor de 
vergaderiugeu van den raad, èu voor die der couunissiëu, vraagt men zich af 
of dat voorstel het doel niet zou voorbijstreven. Inderdaad, een raadslid, 
die, bij voorkomend geval, des ochtends de vergadering van ccne afdeeling 
of van eene commissie zou komen bijwonen en door zijne beroepsplichten of 
om andere redenen 's uarniddngs, wanneer de raad vergadert, naar huis 
wordt geroepen, zou, volgens den voorgcstelden tekst, beroofd zijn van 
den zitpenning en van de vergoeding voor reiskosten. Die maatregel is niet 
te rechtvaardigen. 

Ook stellen wij voor, de bepaling aldus te doen luiden : 
>> De zitpenningen en de vergoeding voor reiskosten, bepaald volgens de 

dagen aanwezigheid, zooals deze is vastgesteld in de te dien einde gehouden 
reaisters morren slechts eenmaal 1icr daz worden toeaekeud aan elk ;, ' ~ .:, ;, 

raadslid. ,1 
Ziehier het artikel ti-l der provinciale wet, zooals het zal bestaan, indien 

de Kamer onze voorstellen aanneemt : 

AnT. 61. (c De provinciale raadsleden hebben geen recht op bezoldiging; 
zij ontvangen een zitpenning, waarvan het bedrag wordt bepaald door 
eiken provincialen raad en tien frank niet mag le boven gaan. 

>) Zij, die metterwoon zijn gevestigd op een afstand van ten minste een 
halven myriameter van de plaats der vergadering, trekken danrenboven 
eene vergoeding mor reiskosten, gelijkstaande met den prijs der reis van 
hunne woonplaats af naar den zetel van den provincialen raad, op de lijnen 
van Staatspoorweg en van de vervoermaatschappijen. 

« De zitpenningen en de vergoediug voor reiskosten worden eveneens ver- 
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lcend voor de vergaderingen der afdeelingcn, gehouden gedurende den zit­ 
tijd engedurende de vijftien dagen die aan dezen voorafgaan. 

» De zitpenningen en de vergoedingen voor reiskosten, bepaald volgens de 
dagen aanwezigheid, zooals deze is vastgesteld in de te dien einde gehouden 
registers, mogen slechts eenmaal per dag worden betaald aan elk. raadslid. >i 

Aldus gewijzigd, wordt hel wetsontwerp in zijn geheel eenparig aange­ 
nomen door de Middenafdeeling. Wij hebben de eer, het aan uwe goedkeu­ 
ring te onderwerpen. 

De f?erslaggever, 

.~arkies IMPERJALI. 

De P oorziuer, 

E. NERINCX. 



{s) 

Ontwerp uitgaande van d_e ,-Regeering 
,& • • • 

EN 
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Projci 1111 Clournrnem~nl. 

AuTJCLE 1JNIQUil, 

L'article 61, § 5, de la loi provin­ 
ciale est modifié comme suit : 

cc Les jetons de présence et l'in­ 
demnité de frais de route sont éga­ 
Iement alloués pour les séances des 
commissions spéciales et des sec- 

.: .tious, lorsque ces séances .setieuneut 
'à des jours où le conseil n'est pas 
réa ni. 

» Les jetons de prése,1ce et l'iu, 
demnité de frais de route sont fixés 
par jour de présence constatée aux 
registres tenus à cet effet. >i 

Disposition transitoire. 

Les dispositions de la présente loi 
sont rendues applicables aux séances 
des commissions spéciales et des 
sections, constituées en i9J2. 

Ontivorp uitgaawle ra11 do Rogcoring. 

EENIG ARTII<EL. 

Aetikcl 61J § 5, dei· provinciale 
wet wordt gewijzigd als volgt : 

« De zitpenningen en de ver­ 
goeding voor reiskosten worden 
eveneens verleend voor de vergade­ 
ringen der bijzondere commissiën 
en der aldeelingeu , wanneer deze 
vergaderingen worden gehouden 
op dagen dat de raad niet bijeen­ 
komt. 

» De zitpenningen en de vergoe­ 
ding voor reiskosten worden be­ 
paald volgens de dagen aanwezig­ 
heid, zooals deze is vastgesteld in de 
te dien einde gehouden registers. » 

Overgan9sbepalù1g. 

De bepalingen van deze wet 
worden toepasselijk gemaakt op de 
vergaderingen der in 1912 samen­ 
gestelde bijzondere commissiën en 
af deelingen. 
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Texte propo.1ó par la Srdton roui mlo. 

A1n1cu r111mmn. 

L'article frl, § 5, de la loi pro­ 
vinciale est modifié comme suit : 

« Les jetons de présence et J' in­ 
demnité de frais de route sont 
pareillement alloués poLu les séan­ 
ces des sections, qui se tiennent 
penden! la session el pe11danl les 
15 jom·s qui préeèden t celle-ci. 

>> Les jetons de présence et l'in­ 
demnité de frais de route sont fixés 
par jour de présence constatée aux 
registres tenus à cet effet. Il ne pent 
être alloué, pat jour, à chaque 
conseiller, qu'un seul jeton de pré­ 
sence et tme seule iudemnitê cle frais 
de route. 

Disposition transitoire. 

ART. 2. 

Les dispositions de la présente loi 
sont rendues applicables aux séances 
des commissions spéciales el des sec­ 
tiens, instituées en !912. 

Tekst door tlo Mid1icnafdcoling voorgostolù, 

Esusrs ARTIKEL, 

Artikel 61, § 5, der provinciale 
wet wordt gewijzigd als volgt : 

<t De zitpenningen en de vergoe­ 
ding voor reiskosten worden even­ 
eens verleend voor de vergaderingen 
der af deelingen gehouden gedurende 
den zittijd en qedurende de vijftien. 
dagen die aan dezeu. voo,·afgaan. 

» De zitpenningen en de vergoe­ 
ding voor reiskosten worden bepaald 
volgens de dagen aanwezigheid.zoo­ 
als deze is vastgesteld in de te dien 
einde gehouden registers. Aan ieder 
raadslid mag e1·, pe1· dag, slechts één 
zitpenning en ééne ve1'goeding voor 
reiskosten uxrden toegekend. 

Overga11gsbe paling. 

ART, 2. 

De bepalingen van deze wet wor­ 
den toepasselijk gemaakt op de ver­ 
gaderingen van de in f912 inge­ 
stelde bijzondere cornmissiën en 
afdeelingen. 


